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tablissement  d'un  impôt  sur  le  sel  à L'extraction 
des  marais  salans. 


douloureuse  dans  quel  inextricable  défilé  Ton  s’engage, 
lorsque  , sans  avoir  eu  le  temps  indispensablement 
nécessaire  pour  l’examen  , je  ne  dirai  pas  approfondi, 
mais  superficiel  des  diverses  parties  de  la  dépense  pu- 
blique , on  s’est , vu  forcé  cî’en  accorder  précipitam- 
ment plutôt  que  d’en  consentir  le  total.  Dans  cette 
fatale  situation  où  vous  vous  trouvez  placés  , et  où  l’on 
se  prévaut  àt  ce  qui  fut  moins  votre  ouvrage  que 
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celui  de  la  nécessité , l’on  vous  presse  à peine  d'in- 
conséquence de  remplir  les  vides  survenus  dans  ce 
budget  que  vous  aviez  droit  de  regarder  comme  im- 
muablement complet  le  jour  où  vous  l’avez  décrété. 
Qu  arrive-t-il  néanmoins  de  l'enchaînement  de  ces 
diverses  circonstances  } il  semble  que  tout  projet  d'im- 
pôt doive  être  aussitôt  accueilli  que  proposé.  La  dis- 
cussion n'est  plus  envisagée  sous  le  rapport  de  la  lu- 
mière quelle  doit  répandre  , mais  uniquement  sous 
celui  du  retard  qu'elle  entraîne  , et  la  résistance  ex- 
pose celui  qui  se  la  permet  à des  soupçons -peu  favo- 
rable à sa  prudence , lors  même  que  ses  intentions  sont 
à l’abri  de  toute,  attaque. 

Cependant , représentais  du  peuple  , si  c'est  pour 
nous  une  obligation . qu’assurément  je  veux  remplir, 
de  procurer  au  gouvernement  les  fonds  destinés  au 
service  de  toutes  les  branches  de  l’administration  , il 
me  semble  que  c’est  un  devoir  non  moins  pressant , 
et  non  moins  sacré  , de  porter  un  œil  attentif  et  sévère 
sur  l’emploi  de  ces  fonds,  et  de  scruter  sur  chaque  objet 
de  dépense , quel  est  le  terme  où  l’on  a dù  s'arrêter. 
Cette  recherche  n'est  jamais  inutile  ni  tardive  ; car 
c'est  une  grande  erreur  de  croire  qu'un  crédit  ouvert 
soit  une  autorisation  d'épuiser  ou  de  prodiguer  la 
domine  qu'on  y applique.  L’exemple  a été  donné 
de  rétablir  au  trésor  national  , en  espèces  sonantes , 
des  fonds  payés  par  elle  pour  des  dépenses  jugées  né- 
cessaires , et  qu'une  bonne  administration  avoit  trouvé 
les  moyens  d'éviter  ou  de  réduire  ; et  c’est  parce  que 
je  connois  la  pratique  de  ces  moyens,  que  j'en  pro- 
voque ici  l'application  à tous  les  services.  Que  deman- 
dai-je , au  reste,  qui  ne  soit  littéralement  prescrit  par 
l’article  162  de  la  constitution  ? «Le  Directoire,  y est-il 
dit , est  tenu  chaque  aimée  de  présenter  par  écrit, à 
>7  l’un  et  à l’autre  Conseil , l’apperçu  des  dépenses , la 
» situation  des  financés , l'état  des  pensions  existantes.. 


Cf 

: le  Pr°iet  de  celIes  qu’il  croît  convenable 

sancl!  ? °iC  ind‘qU£r  leS  abus  qui  sont  à ‘a  connais- 

Il  me  semble  que  le  rapprochement  de  ces  di- 
verses dispositions  dans  un  même  article  établit 

entre  elles  une  sorte  d’indivisibilité  quant  à l'exécution. 

fuatiôn  X'T  UH  aPPe?c  d\  déPenh ;,.'un  état  de  si- 
la  lettre  finances , il  faudrait,  si  j ai  bien  entendu 
la  lettre  et  saisi  1 esprit  de  la  constitution  , india  u^r 
auss!  des  abus  a réformer,  ou  déclarer  nettement  qu’on 

ait  faitT0^  aUCUn>-  16  116  VOiS  PaS  “aimioins  qu’on 
ait  fait  assez  jusqu  ici,  soit  pour  calmer  les  alarmes 

silence  05  at°*n*’  S01t  P°«  réduire  nos  détracteurs  au 
îènH  ’ qUand  leS  .un*  ec  les  autres  s’accordent  à pré- 

£«dvii"”e  f»™»“ 

ur  penetrer  dans  les  détails  de  cette  question  if faut 

rrSTlïbV  Femi? Pl-ipes. ïhacundenon: 

a le  droit  et  1 obligation  de  s’assurer  de  la  nécessité 
d une  contribution  avant  d’examiner  quelle  est  sa  nature 
et  sa  convenance.  Si  l’impôt  est  la  ‘dette  du  citoyen 

nrZefSrk  P^1®’.11  es,c  aussi  » sur-tout  aux  yeux  de  lare- 
presentation  nationale,  le  produit  des  sueurs  du  citoyen  • 
et  lorsqu  apres  dix  ans  de  sacrifices  de  la  part  du  peuple 
français  , nous  venons  lui  demander  encore  ffsacri 
fices  nouveaux  la  mesure  de  sa  patience  et  de  , a J- 

S uks  s[  ,îV6mr  C6lle  de  notre  réserve  « de  nos 
dleTÏm.c  m assure  que  ces  maximes,  vraies  en 

^ ê /„L!°nt'  ?,°lnt  aPP1,Cables  a“  moment 

actuel , je  réponds  qu  elles  ne  m’ont  jamais  paru  plus 
necessaires  a rappeler;  et  si  l’on  croyoit  trouver  ckns 
non  langage  quelque  prétention  à la  popXrîé  e 
réponds  encore,  sans  crainte  d’en  être  déWti"  qtL 
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jamais  je  n’ai  flatté  le  peuple , et  que  je  ne  flatterai 
pas  non  plus  ceux  qui  le  gouvernent. 

pn  ma-tièje  d’impôt , la  limite  .doit  être  fixée  avec 
d’autant  plus  de  circonspection,  que  la  quotité  a beau- 
coup 4e  rapports .,  quoique  peut-être  trop  peu  sentis , 
avec  la  fprn>e  du  gouvernement , et  beaucoup  d’in- 
fluence sur  la  iiDetré. 

Un  intendant  du  Dauphiné  , lorsqu’il  y avoit  un 
Dauphiné  et  des  intendans  , comparoir  le  peuple  à 
une  voût,e  , et  l’impôt  à la  .charge  quelle  supporte  ; 
et  d’après  le  principe  connu  en  architecture  que  la 
voûte  est  a autant  plus  solide  quelle  est  plus  chargée  , 
la  conclusion  étoit  qu’il  fallait  accabler  le  peuple  de 
subsides  : voilà  les  maximes  de  ceux  qui , pour  garantir 
la  sécurité  et  les  jouissances  .de  quelques-uns  , con- 
damnent à la  misère  et  d Tahrutissement  la  partie  la 
plus  nombreuse  de  la  société. 

D’un  autre  côté  , l’été  dernier  , dans  la  ville  de  Char- 
lemagne , où  l’état  de  ma  santé  m’avoit  force  de  me 
rendre  , des  hommes  qui  connoissent  et  chérissent  la 
liberté  , et  qui  désirent  voir  consommer  la  réunion  de 
leur  territoire  à celui  de  la  République  , me  disoient 
avec  franchise  : Nous  nommions  nos  magistrats  par 
élection  5 ils  étaient  temporaires  et  comptables  envers 
nous  , et  nous  ne  payions  rien  ! 

En  vous  citant  ce  trait , je  ne  suis  qu’historien  ; je 
n’ai  garde  de  vouloir  l’ériger  en  point  de  doctrine  *,  je 
sais  qu’il  faut  des  contributions , et  je  donne  mon  suf- 
frage à rétablissement  de  celles  qui  me  paroissent 
con  vendables. 

Je  dis  seulement,  i°.  que  le  point  d’où  il  faudrait  partir 
en  finance , est  celui-ci  : N’imposons  sur  la  nation  que  ce 
qu’elle  peut  payer  avec  facilité  , sans  que  la  contri- 
bution entame  ni  la  portion  des  fruits  nécessaires  à 
la  reproduction  , ni  celle  dont  le  contribuable  a besoin 
pour  la  subsistance  de  sa  famille.  Sondons  les  forces 
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du  peuple  pour  les  ménager , et  sur-tout  pour  éviter 
leur  épuisement.  En  un  mot,  ne  commençons  jamais 
par  former  un  tableau  des  besoins  pour  en  conclure 
oue  le  total  est  celui  des  impôts  à établir  ; fixons -le 
d’avance  avec  modérasion  sur  les  moyens  de  ceux  qui 
doivent  y fournir. , et  nous  chercherons  ensuite  dans 
quelle  proportion  û faut  le  répartir  entre  les  diverses 
parties  de  la  dépense.  Je  dis  ,2°.  que,  dans  un  gouverne'3 
ment  lepublicain , la  progression  indéfinie  des  revenus 
de  l’Etat  et  de  la  dépense  publique  donne  , à la  lon- 
gue , au  pouvoir  exécutif  un  accroissement  de  force 
dangereux  pour  la  liberté  , quelque  pures  que  soient  les 
intentions  des  premiers  magistrats  a qui  ce  pouvoir 
est  confié.  Plus  la  République  dépensera , et  plus  le 
gouvernement  aura  d agens  à choisir  et  à salarier.  Plus 
le  nomore , le  traitement  et  l’importance  des  emplois 
dont  il  dispose  vient  a s accroître  , plus  il  a de  moyens 
de  tout  réduire  & la  dépendance  , d’acquérir  même 
avec  le  temps  , j usques  sur  les  élections  populaires , un 
ascendant  qu’on  ne  prendroit  pas  la  peine  de  dissimuler. 

Alors  s introduiroit  le  genre  de  vénalité  le  plus  funeste 
et  le  plus  déplorable.  Que,  dans  l’obscurité  d’un  bureau, 
quelques 'décisions  soient  achetées  et  vendues  clandes- 
tinement ,,  j en  suis  indigné  sans  doute;  mais  on  peut, 
quand  on  le  voudra  fortement  , réprimer  ce  trafic, 
clont  les  conséquences  ne  sont  pas  très-étendues  : au 
lieu  que  la  République  Seroit  frappée  au  cœur,  si  ja- 
mais on  y laissoit  naître  ce  commerce  de  souplesse 
et  de  recompenses,  qui,  sans  aucun  pacte  positif , et 
sans  mettre  précisément  les  suffrages  à prix  d’argent, 
etabüt  un  tarif  d’espérances  sur  lequel  se  règlent  le 
Mlence  et  les  discours.  Que  dans  la  suite  cette  rouille 
runes  te  vienne  a s attacher  à nous  , avec  quelle  dou- 
leur ne  verroit-on  pas  s’égarer  dans  les  sentiers  tortueux 
de  l’intrigue  et  de  la  fortune  des  hommes  dont  tous 
les  pas  doivent  s’imprimer  fortement  et  laisser  une 
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’fface  profonde  dans  la  route  de  la  liberté  ! L’on  nous 
Tante  là  prospérité  commerciale  et  financière  de  l’An- 
gleterre , ainsi  que  l’extrême  variété  de  ses  impôts  , qui 
favorise  leur  accroissement  et  qui  rend  leur  perception 
facile  : tout  est  séduisant  et  flatteur  dans  ce  tableau , 
sur-tout  pour  qui  voudra  concentrer  un  grand  pou- 
voir et  se  livrer  à de  grandes  dépenses  : on  a seule- 
ment oublié  de  [placer  ks  ombres  , qui  pourtant  font 
aussi  partie  du  tableau  , et  de  nous  rappeler  que  cet 
ordre  de , choses  si  florissant  est  la  source  féconde  de 
la  corruption  et  de  l’avilissement  d’un  parlement  ou- 
vertement mercenaire  , devenu  l'instrument  flexible 
des  volontés  d’un  ministre. 

Certes  , si  l’urgence  de  nos  besoins  exige  qu’on  s’ap- 
plique à la  recherche  des  ressources  , il  est  permis  , 
je  le  suppose  , de  jeter  aussi  quelques  regards  de  pré- 
voyance sur  les  intérêts  de  la  liberté. 

11  faut , nous  dit  - on , combler  à tout  prix  le 
déficit  1 Avant  de  m’expliquer  sur  le  mérite  du  moyen 
qu’on  nous  propose  , je  dirai  sans  déguisement  ce 
que  je  pense  du  déficit  en  lui-même. 

Le  Directoire  , dans  son  message  du  2.5  frimaire 
dernier  , s’exprime  en  ces  termes  : «.On  doit  compter 
« le  déficit  des  recettes  publiques  au  nombre  des 
*>  causes  auxquelles  on  a du  la  ruine  du  [despotisme 
» monarchique  : vous  ne  souffrirez  pas  que  les  amis  de 
» la  royauté  ou  de  l’anarchie  fondent  plus  long-temps 
« sur  un  déficit  semblable  l’espoir  de  la  chute  du  Gou- 
» vernement  républicain.  » 

Je  retrouve  le  même  argument , mais  employé  d’une 
manière  plus  pressante  dans  l’opinion  d’un  de  nos 
collègues , dont  le  civisme  , la  sagesse  et  les  talens , 
long- temps  chers  à ce  Conseil , sont  aujourd’hui  pré- 
cieux au  Conseil  des  Cinq-Cents.  « Nous  ne  pouvons , 
5>  dit-il , ignorer  que  ce  fut  une  large  plaie  dans  nos 
» finances , qui  accéléra  la  chute  de  la  monarchie  , 
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» et  que  la  même  cause  assure  inévitablement  k 
» même  sort  à tout  Etat  qui  porte  en  lui-même  le 
« même  ulcère  , si  ceux  qui  gouvernent  ne  se  hâtent 
» de  le  guérir  « ( page  7 ). 

J’avoue  que , malgré  la  confiance  que  m’inspire  un 
aussi  bon  esprit  ; malgré  les  principes  judicieux  et  là 
discussion  lumineuse  qu’offre  son  opinion  sur  plusieurs 
points  d’économie  politique  , j’ai  peine  à comprendre 
que  notre  collègue  , aussi  bien  que  le  Directoire  * 
aient  tiré  de  l’exemple  dont  ils  s’appuient  des  consé- 
quence si  différentes  de  celles  qu’on  en  doit  naturelle- 
ment déduire. 

Que  le  désordre  des  finances  ait  été  l’occasion  de 
la  chute  du  trône  , j’en  conviens  , pourvu  qu’on  re- 
connoisse  aussi  que  ce  grand  événement  rut  l’effet 
du  progrès  des  lumières  , de  la  haine  profonde  de 
l’oppression  , et  des  inspirations  irrésistibles  de  la  li- 
berté. Gardons-nous  d’établir  aucun  parallèle  à cet 
égard  entre  la  monarchie  et  la  république  , ni  de 
croire  qu’il  v ait  aucun  rapprochement  à faire  quant 
aux  dangers  qu’on  nous  présage.  Ah  ! si  la  République 
avoit  dû  périr  , auroit-elle  triomphé  des  monstres  dont 
son  berceau  fut  entouré  ! Ce  n’est  pas  la  coalition  des 
rois , ce  sont  les  fureurs , les  fausses  mesures , l’igno- 
rance , les  forfaits  de  ses  faux  apôtres  qui  l’aUrôiént 
anéantie.  Elle  a tout  subjugué  quand  elle  n’avoit  ni 
pain  ni  finance  ; elle  a vu  naître  et  se  multiplier  de 
toutes  parts  de  nouvelles  républiques  formées  sur  son 
modèle  ; il  n’est  aujourd’hui  qu’une  seule  chose  im- 
possible pour  elle  , ce  seroit  d’arrêter  les  progrès  de 
l’esprit  républicain.  Non  , la  grande  nation  , ses  repré- 
sentai , son  gouvernement , ses  invincibles  armées ,, 
en  combinant  leurs  efforts , à qui  tout  cède , pe  par- 
viendr-oient  pas  à créer  aujourd’hui  dans  l’Europe  une 
monarchie  nouvelle  d’un  myriamètre  de  rayon. 

Lorsqu’ en  dernier  lieu  le  nouveau  triomphe  de  nos 
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îpros  ^Italie  ouvrit  un  si  beau  champ  parmi  nous  a 
l éloquence  un  orateur , mêlant  à l'éloge  des  vain- 
queurs de  Naples  des  révélations  diplomatiques  hono- 
#tb,les  pour  notre  gouvernement  et  pour  son  ambas- 
sadeur , saisit  cette  occasion  de  vous  insinuer  « que 
« l'Italie,  qui  ne  devroit  que  bénir  les  secours  que 

nous  lui  portons  , trop  souvent  les  redoute.....  » 
Et  pour  épargner  à cette  contrée  des  contributions 
forcées  y il  nous  assurait  que  la  magnanimité  du  peuple 
(français)  ne  peut  pas  avoir  de  regret  à des  dépenses 
(qu'il  huit  prélever  sur-  lui)  et  qui  sont  destinées  à 
mettre  pEurope  dans  une  meilleure  situation  , à faire 
arriver  bientôt  en  France  les  richesses  de  V Univers. 
Quoi  ! ce  n'est  pas  assez  que  nos  braves  guerriers 
aillent  verser  leur  sang  et  prêter  le  secours  de  nos 
armes  aux  peuples  qui , comme  nous  , parviennent  à 
conquérir  leur  liberté  f serons-nous  plus  économes  de 
leurs  trésors  que  des  tristes  débris  de  la  fortune  de 
nos  concitoyens  > N'est-cépas  assez  pour  nous  d'avoir 
supporté  les  frais  d'une  révolution  si  longue  et  si 
dispendieuse  \ 

. Quand  les  Romains  aîloient  donner  des  fers  aux 
diiférens  peuples.de  f Univers  dont  ils  avoient  entrepris 
la  conquête,  non-seulement  leur  armée  subsistoit  aux 
dépens  des.  vaincus  , mais  elle  alimentoit  le  trésor  public 
du  produit  des  exactions  levées  sur  eux  ; et  nous  qui 
brisons  les  chaînes  de  f esclavage  chez  les  autres  na- 
tions, nous  ne  voudrons  pas  sans  doute  qu'on  croie 
payer  avec  de  l’or  up  pareil  service  ; niais  je  le  dis* 
sans  hésiter  , c'est  une;  dette  pour  ces  nations  de  pour- 
voir aux  besoins  dé  leurs  libérateurs  s et  puisqu'elles 
sont  dignes  comme  nous  de  la  liberté  , comme  nous 
aussi  doivent-elles  y parvenir  par  des  actes  dé  courage 
et  de  dévouement.* 

Je  reviens  au  raisonnement  qu'on  a fait  sur  le  déficit  y 
Considéré  comme  lune  des  causes  du  renversement' 
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de  la  monafchie.  J’admets  pour  un  moment  qu’il  ait 
seul  opéré  sa  subversion , qu’en  faudroit-il  conclure  > 
que  pour  éviter  une  fin  semblable,  on  doit  se  hâter  de 
combler  le  déficit  ? Je  crois  qu’en  bonne  logique  on 
arriveroità  une  conclusion  un  peu  plus  juste  et  plus  éten- 
due, si  l’on  disoit  : La  déprédation  des  finances  a creusé 
le  précipice  ou  s’est  engloutie  la  monarchie  , donc  il  faut 
mettre  une  grande  économie  dans  les  dépenses  pour 
n’avoir  jamais  de  déficit.  Au  reste , si  je  me  trompe, 
c’est  d’après  un  écrivain  qu’on  ne  soupçonnera  ni  d’avoir 
voulu  restreindre  l’autorité  exécutive  , ni  d’avoir  en- 
visagé les  dépenses  d’un  état  avec  la  sévérité  des  prin- 
cipes républicains  -,  car  cet  écrivain  étoit  un  roi.  Ecoutez 
comment  s’explique  Frédéric  dans  une  lettre  du  26 
mars  1777. 

J’ai  eu  occasion 

» de  me  métré  au  fait  des  revenus  et  des  dettes  de  cà 
» royaume  (celui  de  France)  : ses  dettes  sont  énor- 
» mes,  les  ressources  épuisées,  et  les  impôts  multipliés 
» d’une  manière  excessive.  Le  seul  moyen  de  diminuer, 
» avec  le  temps  , le  fardeau  de  ces  dettes  , seroit  de 
» resserrer  les  dépenses  et  de  retrancher  tout  le  superflu. 
» C’est  à qui  on  ne  parviendra  jamais  ; car,  au  lieu 
» de  dire  : j’ai  tant  de  revenu , et  je  puis  dépenser  tant , 
» on  dit  : ÏL  ME  FAUT  TANT  , TROUVEZ  DES  RES- 
” SOURCES.  » 

Mais  enfin , me  dira-t-on  , contestez-vous  le  déficit 
actuel  et  la  nécessité  de  le  combler  sans  délai?  La  ressource 
que  nous  offre  l’impôt  du  sel  vous  paroît-elle  admissible  ; 
et  si  vous  la  repoussez  , que  prétendez-vous  mettre  à 
la  place  ? Je  vais  répondre  à ces  trois  questions. 

Je  lais  d’abord  ' ’ réalité  du  déficit. 


qu’on  la  mette  au  rang  çies  suotintes  d’école.  Je  sépare 
ici  l’existence  de  droit  d’avec  l’existence  de  fait.  Quant 
à la  première  , je  déclare  nettement  qu’il  reste  douteux 


une  distinction 


frappante  , pour 

ri  Irv  J.  — 
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pour  moi  que  nous  dussions  éprouver  un  vide 5 et  que  je 
susnens  à cet  égard  mon  jugement , jusqu’à  ce  qu’on  ait 
établi , par  des  preuves  indubitables , qu’avec  les  fonds 
réellement  perçus , j'ajoute  quelque  part  qu’ils  l’aient  été  5 
l’onn’apaspû  suffire  à la  dépense  nécessaire  , sagement 
prévue  , et  sévèrement  réduite  à ses  justes  bprnes.  L’exis- 
tence de  fait  du  déficit , ie  ne  la  mets  point  en  problème 
d’après  le  message  du  Directoire  du  14  pluviôse  , sur 
l’état  de  la  trésorerie  nationale  à cette  époque  , quoique 
je  ne  demeure  point  d’accord  , qu’en  faisant  connoitre 
Vin  suffis  once  des  perceptions  établies , le  Directoire 
se  soit  déchargé , aux  yeux  de  la  République  , de  toute 
responsabilité  pour  les  suites  désastreuses  qiC entraîne- 
Toit  une  interruption  des  services  les  plus  urgens  et 
les  plu*  sacrés . 

Non ,1a  responsabilité  n’est  point  un  costume  d’apparat 
dont  on  se  dépouille  à volonté  pour  le  déposer  dans  un 
vestiaire.  Elle  est  inhérente  à l’exercice  du  pouvoir 
exécutif comme  l’inviolabilité  est  essentielle  aux  fonc- 
tions législatives  et  qu’on  ne  croie  pas  que  cette 
différence  résulte  uniquement  des  dispositions  consti- 
tutionnelles qui  l’ont  énoncée.  Elle  a été  puisée  dans, 
la  nature  des  deux  pouvoirs  avant  d’être  consignée 
dans  la  constitution.  Point  de  liberté , si , d’un  côté 
ceux  qui- gouvernent  par  l’exécution  de  la  loi  11e  sont 
pas  responsables  . et  si , de  l’autre  3 ceux  qui  représenta 
tent  le  peuple  éprouvent  la  plus  légère  contrainte  , 
ou  s’ils  ont  à courir  et  même  à prévoir  le  moindre 
risque  en  émettant  leur  opinion.  L’harmonie  si  dési- 
rable et  si  bien  établie  entre  les  deux  pouvoirs  est 
d’autant  plus  solide  que  chacun  des  deux  se  montre 
plus  fidèle  au  caractère  particulier  qui  lui  convient. 
De  la  part  du  Directoire  , ses  relations  avec  les  deux 
Conseils  , en  prenant  la  teinte  du  respect  dû  à la 
majesté  du  peuple  , et  par  conséquent  à sa  représen- 
tation. > doivent  annoncer  aussi  la  juste  confiance  que- 


lui  inspire  l’équité  des  législateurs , pour  apprécier  la 
droiture  de  ses  vues  et  l’activité  de  ses  travaux.  De  la 
part  des  représentai  du  peuple , la  plus  entière  indé- 
pendance de  conduite  et  d’opinion  est  le  titre  le  plus 
sûr  à l’estime  du  Directoire  -,  à cette  estime  qu’on  n’est 
pas  maître  de  refuser  aux  hommes  irréprochables  et 
vrais.  L’union  entre  les  hommes  libres  se  forme  et 
se  maintient  par  l’amour  de  la  liberté , qui  leur  est 
commun  , et  qui  sait  observer  de  justes  égards , sans 
souffrir  ni  les  idées  ni  les  formes  serviles.  Enfin  les 
deux  pouvoirs  mériteront  et  l’admiration  et  la  recon- 
noissance  de  la  République  , pour  ne  pas  dire  du 
monde  entier , par  une  émulation  d’attachement  à la 
constitution  de  l’an  3 , de  zèle  à remplir  les  devoirs 
qu’elle  leur  impose  , et  d’attention  à respecter  les  limites 
quelle  leur  prescrit. 

Le  déficit  avoué  , que  faut-il  penser  de  l’impôt  sur 
le  sel  ) Beaucoup  d’orateurs  lui  reprochent  d’être  illu- 
soire par  son  insuffisance.  J’ai  fouillé  comme  un  autre 
dans  les  archives  de  la  fiscalité , qui  m’ont  été  ouvertes 
par  le  zèle  d’un  citoyen  consommé  dans  la  théorie 
et  dans  l’administration  des  finances.  Le  bail  de  Lau- 
rent David  portoit  le  produit  du  sel  à trente-deux 
millions  neuf  cent  dix  mille  neuf  cent  vingt-six  francs. 
Il  est  juste  d’y  ajouter  pour  les  francs  salés , les  pays 
rédimés  , les  frais  de  régie  et  le  bénéfice  des  fermiers , 
si  l’on  veut  encore  , vingt  millions , et  cette  évaluation 
est  forte  , parce  qu’il  faut  assurément  porter  aussi  en 
déduction  la  portion  de  la  vente  du  sel  qui  se  verse 
dans  le  commerce  par  les  salines  de  là  République.  Ainsi 
portons  l’ancien  total  à cinquante-trois  millions.  Mais  la 
ferme  générale  vendoit  le  sel  de  treize  à quatorze  sous , 
c’est-à-dire , onze  à douze  fois  plus  cher  que  le  prix 
espéré  du  nouvel  impôt  : donc  il  ne  produira  que  le 
douzième  environ  ; c’est-à-dire  , quatre  millions  quatre 
cent  mille  francs. 
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Alt  stifplüs , productif  ou  non  , ce  n'est  pas  à quoi 
je  m’attache  le  plus  en  ce  qui  concerne  cet  impôt* 
Parmi  ceux  qui  font  défendu  le  plus  vigoureusement 
au  Conseil  des  Cinq-Cents , il  en  est  qui  se  sont  atta^- 
chés  à prouver  qu’il  rendroit  beaucoup  en  l'an  7 -,  je 
ne  discute  point  leurs  calculs , j’admire  seulement  avec 
quelle  franchise  leur  prévoyance  s’étend  à craindre  et 
à reconnoître  quelque  diminution  sur  le  produit  de 
l’an  8.  Dans  ce  Conseil,  on  a été  plus  loin  encore, 
puisqu’on  vous  a parlé  sans  détour  des  années  ulté- 
rieures , et  qu’on  a même , à ce  sujet , prédit , si  j’ai  bien 
entendu , que  le  déficit  seroit  de  72  millions  l’année 
prochaine.  Où  sommes  - nous  donc  , représentai  du 
peuple  ! Quoi  ! l’article  3 02  de  la  constitution  porte 
que  les  contributions  ne  peuvent  subsister  au  delà  d'un 
an,  si  elles  ne  sont  expressément  renouvelées  ; et  déjà 
l’on  parle  de  l’impôt  du  sel , avant  qu’il  soit  établi  , 
dans  des  termes  qui  nous  conduisent  à le  regarder 
comme  permanent,  quoiqu’on  ne  l’ait  pas  , j’en  con- 
viens , qualifié  de  la  sorte  ! 

Représentai  du  peuple  , si  la  limitation  constitu- 
tionnelle de  la  durée  de  chaque  nature  d’impôt , si 
l’indépendance  constitutionnelle  de  la  trésorerie  na- 
tionale ne  sont  pas  maintenues  avec  la  sévérité  la  plus 
rigide , c’en  est  fait  de  la  liberté.  Elle  a besoin  aussi 
de  retrouver  dans  toute  leur  force  d’autres  appuis  que 
lui  donne  la  constitution,  et  dont  je  ne  prétends  point 
parler  en  ce  moment. 

Je  sais  bien  qu’il  est  des  contributions  , telle  que 
celle  de  la  taxe  des  lettres  , dont  on  peut  prévoir  la 
continuité,  mais  elle  n’a  rien  d’alarmant  ni  a’onéreux, 
et  sur-tout  elle  ne  suffit  pas  pour  combiner  et  pour 
asseoir  de  vastes  projets  de  dépense. 

Ce  n’est  point  comme  impôt  indirect  que  je  réprouve 
celui  du  sel  : le  timbre,  l’enregistrement , la  taxe  des 
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lettres  sont  des  contributions  indirectes , et  j y souscus^ 
parce  qu’elles  sont  peu  ou  point  vexatoires. 

Sans  admettre  ce  que  la  doctrine  des  économistes  a 
d’exclusif,  il  ne  faut  pas  méconnaître  la  justesse  de 
leurs  principes  j on  doit  avouer  seulement  que  la 
science  n’est  pas  complète,  parce  qü on  najus  en- 
core recueilli  tout  ce  dont  elle  se  compose.  ^ Ne  soyons 
point  ingrats  à leur  égard  : ils  sont  les  précurseurs  de 
la  révolution  *,  ils  ont  décôuvert  et  défriché  beaucoup 
de  terrein  dans  le  pays  de  la  liberté. 

Ce  n’est  point  encore  en  considérant  le  sel  comme 
un  objet  de  consomation  générale  èt  de,  première  né- 
cessité que  je  me  redise  à ce  qu’il  soit  imposé.  Je  ne 
suis  point  en  une  nuit  devenu  démagogue  j et  sans 
prétendre  blesser  ceux  qui  se  sont  appuyés  sur  de  pa- 
reilles considérations  , ;e  leur  dirai  que  le  rétablisse- 
ment du  crédit,  de  la  confiance,  de  la  circulation  , 
ouvfiroit  aux  indigens  des  moyens  d’industrie  et  de 
subsistance  qui  rendroient  non  - seulement  insensible 
mais  avantageux  pour  eux  le  modique  accroissement 
du  prix  d’une  denrée  qtfi  s’achète  et  se  consomme  par 
petites  parties. 

Enfin  ce  n’est  pas  comme  immoral  que  j’attaque 
l’impôt , c’est  comme  inhumain.  Je  dis  inhumain  , 
quoiqu’il  soit  tel  contre  l’intention  de  ceux  qui  le 
proposent  et  dé  ceux  qui  le  soutiennent. 

Entre  les  orateurs  qui  le  combattent , les  tins  disent 
nettement  c’est  là  gabelle  , les  autres  déclarent  qu’ils 
n’accusent  point  le  nouvel  impôt  d’identité  avec  l’an- 
cien ; j’ose  dire  que  l’allégation  des  premiers  me  sem- 
ble prématurée,  et  que,  dans  la  déclaration  des  seconds, 
j’apperçois  plus  de  modération  que  d’exactitude. 

Oui , ce  n’est  pas  encore  , mais  ce  sera  infaillible- 
ment la  gabelle, avec  tout  ce  que  rappelle  cette  déno- 
mination. 

Transportez  par  impossible  vos  marais  salarié  dans 
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1 île  de  Corse  et  je  donne  les  mains  à l’instantà  l’impôt 
sur  le  sel  dut  le  prix  s’élever  à 1 5 centimes  ou  3 sous 
parce  que  le  droit  se  percevroit  à l’entrée  du  continent’ 
da7\/r le  port , sans  vexation  et  sans  fraude. 

Mais  qu’on  vienne  nous  parler  d’un  cordon  de  bu-' 
reaux  dans  l’intérieur  , et  de  douanes  intérieures  ; qu’on 
assujettisse  une  production  indigène,  un  bienfait  que 
la  nature  répand  avec  profusion  sur  notre  territoire  à 
des  droits  que  doivent  subir  les  seules  importations  de 
1 etranger  j qu’une  partie  de  la  République  devienne  à 
I egard  de  l’autre  ce  que  sont  deux  Etats  voisins  sou- 
mis a des  gouvernemens  différens  ; que  des  magistrats- 
u peuple  soient  appelés  avec  l’écharpe  municipale 
dans  la  maison  des  citoyens  pour  y faire  peser  le  sel  * 
ou  enfin  des  visites  domiciliaires  soient  autorisées  , que 
dis- je  ! ordonnées , sans  avoir  pour  cause  , ni  le  danger 
d une  conspiration , ni  l’introduction  des  marchandises 
anglaises  : non  , je  11’avois  pas  cru  qu’au  bruit  des  vic- 
toires, au  milieu  des  chants  de  triomphes  , j’aurois  la 
douleur  d entendre  faire  de  telles  propositions,  au  bout 
e*e  dix  années  de  la  conquête  de  la  liberté  et  l’an  7 de 
la  République  ! ' 

L impôt , nous  dit-on  , n’est  assis  sur  le  sel  qu’à  son 
extraction.  C’est  ce  qu’avoit  proposé  le  Trône  , cet 
homme  si  judicieux  ; et  M.  Necker , dans  son  Compte 
rendu  , en  désirant  lui-même  l’abolition  de  la  gabelle  , 
avoit  trouvé  dans  le  projet  de  taxer  le  sel  aux  salines  une 
popularité  trop  outrée  ! Je  crois  rendre  justice  à ces 
deux  écrivains  , tous  deux  amis  de  la  liberté , qu’ils  ont 
servie  1 un  et  l’autre  , en  disant  que  s’ils  avoient  pu 
donner  carrière  à leurs  espérances  , ils  n’auroient  pas 
borné  là  leurs  vœux  , très-méritoires  alors  ; et  nous , à 
qui  la  révolution , dès  son  début , a ouvert  un  si  vaste 
champ  , nous  resterions  bien  au-dessous  de  leur  cou- 
rage et  de  leurs  conceptions  , en  recourant  aux  adou- 
cissemens  qu’ils  imaginoient  contre  un  mal  extirpé 
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depuis , qui  sembloit  devoir  l’être  sans  retour  , et  qui 
pourtant  est  près  de  renaître. 

Oui,  vous  aurez  la  gabelle  , quoiqu’elle  se  montre 
aujourd’hui  modeste  et  timide  , quelle  rougisse  elle- 
même  de  son  nom  , et  quelle  écarté  avec  soin  les 
anciens  souvenirs  qui  la  faisoient  si  justement  abhorrer. 
L’impôt  sera  trop  attrayant , si  vous  le  laissez  intro- 
duire , pour  n’être  pas  accru  et  fortifié  par  le  dévelop- 
pement successif  de  tous  les  moyens  qui  le  rendront 
productif,  désastreux  et  barbare. 

On  vous  dit  aujourd’hui  : Vous  avez  décrété  l’état 
des  dépenses  de  l’an  7 , il  faut  absolument  le  complé- 
ter } on  saura  bien  vous  dire  : Vous  avez  fait  justice  de 
quelques  déclamations  prétendues  populaires , et  assuré 
le  salut  de  l’Etat , en  établissant  un  impôt  indispen- 
sable ; rendez-le  donc  utile  , car  il  n’existe  que  de 
nom. 

Mettrez-vous  en  parallèle  avec  l’intérêt  du  peuple 
entier,  intéressé  à ce  que  la  recette  soit  effective  , celui 
de  quelques  vils  contrebandiers  , rebut  impur  de  la 
société  , qui.  ?,  dans  un  état  libre  , fraudent  les  droits 
du  trésor  public  , qui  vont  en  rassemblemens  armés 
faire  des  enlèvemens  criminels  : où  ? dans  un  pays 
long-temps  le  théâtre  de  la  chouanerie  , dont  ils  sont 
les  continuateurs  et  peut-être  les  associés  ! faudra-t-il 
employer  la  force  armée  pour  les  combattre  ^Législateurs, 
vous  dira- t-on,  soyez  sévères  par  humanité,  réprimez 
des  malheurs  plus  grands  par  des  lois  pénales  qui  fassent 
cesser  le  délit.  Prononcez  la  peine  des  fers  contre  des 
voleurs  publics  qui  se  jouent  d’une  légère  amende  , 
et  sont  d’ailleurs  insolvables.  Ce  n’est  pas  tout  : contre 
des  attroupemens  séditieux  les  tribunaux  ordinaires  se- 
roient  impuissans  : des  jurés  peuvent  connoître  , à la 
bonne  heure  , de  l’assassinat,  du  viol  , de  l’incendie, 
mais  contre  le  faux-saunage  ! il  faudra  quelque  chose 
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de  plus  éxpeditif.  Nos  principes  républicains  repoussent 
ces  horreurs , me  direz-vous  ; oui:  mais  10  millions, 
tà  millions,  20  millions  désirés,  demandés,  espérés, 
attendus  , sollicites  pour  les  frais  de  la  Solde  Cour 
le  service  des  hospices  civils , pour  le  succès  d’un 
ctermer  effort  contre  nos  ennemis , le  salut  dé  la 
patrie  , la  détresse  du  trésor  public  , les  rentiers 
dont  on  parle  sans  cesse  , et  quon  ne  paie  jamais  ! 
tout  cela  fera  son  impression.  Une  première  tentative 
echouera , une  seconde  sera  repoussée,  une  troisième 
ne  sera  pas  encore  heureuse  ; mais  ta  persévérance  ne 
se  lassera  point  , et  son  triomphe  sera  certain  , si 
dune  part,  on  a l’imprudence  de  faire  d’une  discus- 
sion de  finance  un  choc  de  parti  , et  si , de  l’autre, 
on  a 1 adresse  de  profiter  d’une  pareille  faute.  Peuple 
français  1 toi  donc  f exemple  donne  aux  autres  nations 
e signal  de  la  liberté , qui  doit  changer  leur  distinée  y 
la  tienne  seroit-elle  donc  d’être  successivement  exposé1 * * * 5 
tantôt  aux  conspirations  insensées  du  royalisme  , tantôt 
aux  fureurs  atroces  de  l’anarchie,  et  tantôt  aux  ravaces 
de  la  fiscalité  ! ° 


1 our  dernière  question  l'on  me  demande  ce  que  je 

veux  mettre  à la  place  de  l’impôt  du  sel.  J’ai  droit  de 

répondre  que  n’ayant  point  l’initiative  de  la  rédaction 

dés  dépenses  ,nen  ne  m oblige  à prendre  sur  moi  la 
proposition  d’un  accroissement  de  recette.  Le  brio-an- 
t âge  est  la  matière  imposable  sur  laquelle  j’essaierôis 
mes  premières  recherches  , si  telle  étoit  ma  mission. 

J ttyois  cru  qu  elle  consistait , d'apres  les  attributions 
constitutionnelles  du  Conseil  des  Anciens , à consentir, 
au  nom  du  peuple , à ce  qui  me  paroît  lui  devoir  être 
ut  ne  , a rejeter  en  son  nom  , ce  que  je  crois  lui  être 
piejuAciahle.  Un  de  nos  collègues , comme  moi  man- 
dataire du  peuple  , donne  a ce  mandat  une  extension 
nouvelle  : il  me  fait  un  devoir  de  ne  combattre  l’impôt 
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qu’à  la  charge  d’en  propQser  un  autre;  et  comme  toute 
bonne  conception  législative  porte  avec  elle  ses  moyens 
d’exécution  , notre  collègue  n’*i  pas  oublié  la  clause  pé- 
nale, qui  consiste , lorsqu  on  se  soustrait  à l’obligation 
qu’il  nous  impose  , à n’avoir  pas  émis  une  opinion  , 
mais  prononce  seulement  un ‘plaidoyer.  Je  sens  le  poids 
de  l’anathême,  et  je  m’y  résignerois  avec  quelque  cou- 
rage, en  avouant  que  j’ai  plaidé  devant  vous  la  cause 
de  la  morale  et  de  la  liberté  ; cependant  notre  collègue 
Cornet  a ouvert  un  avis  qui  a fait  impression  sur 
beaucoup  de  membres  du  Conseil , et  non-seulement 
j’adopte  sa  proposition , mais  je  desire  qu’on  donne 
toute  l’extension  nécessaire  à la  taxe  des  fenêtres , 


quoique  je  n’aie  point  voté  pour  elle,  ni  dans  la  com- 
mission dont  j’étois  membre  , ni  dans  le  Conseil.  Je  ne 
l’ai  pas  combattue , parce  , quoiqu’elle  me  parût  avoir 
des inconvéniens  inutiles  à relever,  après  son  adoption, 
au  moins  n’entraîne-t-elle  point  de  vexation  , point 
de  violation  d’asyle , point  de  fraude  , point  d’arbi- 
traire , les  rôles  sont  faits , ou  près  de  l’être  : on  ne  peut 
craindre  ni  frais  d’assiette  ni  dépense  de  recouvrement. 
Pour  dernier  motif,  j’ajoute  que  les  plaintes  les  plus 
amères  que  cette  augmentation  doive  produire  s’élever 
ront  au  sein  de  la  commune  où  nous  sommes.’  Eh 
bien  ! je  veux  essuyer  les  murmures  qui  s’élèveront 
autour  de  moi  pour  ne  pas  faire  verser  au  loin  des 
larmes  amères  dont  mes  yeux  ne  seroient  pas  té- 
moins. Par  mon  mandat,  j’appartiens  à la  République 
entière;  par  ma  naissance  et  mes  relations  , je  suis 
étranger  aux  infortunés  départemens  dont  je  stipule 
ici  les  intérêts , et  à qui  je  veux  épargner  l’odieuse 
calamité  qui  les  menace.  Je  laisse  aux  ministres  de 
l’ancien  régime  cette  politique  qui  ménageoit  le  centre 
comme  trop  voisin  de  leur  séjour  , pour  s’épargner 
des  çris  importuns,  et  des  dangers  qu’ils  redoutoient, 
taudis  que  les  provinces  étoient  écrasées  avec  un  bras 
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de  fer  qui  s'appesantissoit  sur  elles , par  la  ^ertitudê 
où  l’on  étoit  de  n avoir  rien  à craindre  de  leur  ré- 
sistance et  de  ne  pas  même  entendre  leurs  gémisse- 
mens. 

Je  demande  que  le  Conseil  déclare  qu’il  ne  peut 
adopter. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  an  7. 


